
Déclaration du Groupe pour la construction du Parti ouvrier révolutionnaire, de l'Internationale ouvrière révolutionnaire

Il y a urgence : c’est à l’Assemblée nationale que les dirigeants CGT, FO,
FSU, UNEF doivent appeler les travailleurs à manifester, par centaines de

milliers, pour interdire aux députés de voter la scélérate loi Macron !

A nouveau le 31 janvier, les travailleurs et les jeunes ont répondu à l’appel des directions syndicales
par centaines de milliers.
La démonstration que l’immense majorité des travailleurs veut voir retiré le projet de loi Macron n’est
plus à faire.  De le voir retiré en totalité car l’âge légal à 64 ans, l’accélération du passage à 43
annuités, la fermeture des régimes spéciaux constituent un tout indissociable.
Ce rejet massif est parfaitement connu de Macron et de ce gouvernement qui n’en ont cure. 
Le  gouvernement  ne  bouge  pas  d’un  pouce  car  il  sait  d’expérience  que  les  manifestations
périodiques,  décentralisées,  faisant  le  tour  des  villes  de  manière  parfaitement  inoffensive  ne  le
menacent pas. Il n’a qu’une chose à faire : attendre que cela passe, que les travailleurs se lassent,
usés par cette répétition impuissante. C’est ce qu’il fait.

Pourquoi le 7 février, puis le 11, les travailleurs sont-ils appelés à manifester
dans les différentes villes du pays, alors que le sort de leur retraite se joue

à l’Assemblée nationale du 6 au 17 février ?

Les  travailleurs,  les  jeunes  ne  peuvent  que  s’interroger.  Le  6  février,  débute  la  discussion
parlementaire du texte. En vertu de la constitution de la Ve République, constitution réactionnaire et
anti-démocratique, et de son article 47-1, la « discussion à l’Assemblée nationale » s’interrompra le
17 février, le texte étant renvoyé au Sénat pour 15 jours.
Patricia Drevon, dirigeante FO parlant au nom de l’intersyndicale a déclaré :  « On veut vraiment
mettre la pression sur les parlementaires et le gouvernement ».
Mais pour les travailleurs, il ne peut s’agir d’exercer une simple « pression sur les parlementaires », il
s’agit  de  leur  interdire  de  voter  cette  loi  scélérate !  Car  qui  peut  imaginer  que  les  députés
macronistes, la plupart des députés LR puissent se transformer en défenseurs des acquis ouvriers ? 

Et s’il s’agit d’interdire aux députés d’adopter cette loi,
pourquoi donc les dirigeants appellent-ils le 7 février à manifester partout…

sauf là où cela se décide, à l’Assemblée nationale ?

D’autres  disent :  « C’est  vrai,  les  manifestations  du  7  ne  suffiront  pas.  Il  faut  des  « grèves
reconductibles ».  Ainsi  la CGT et SUD appellent à 48 heures de grève chez les cheminots. Des
appels  similaires  ont  lieu dans  la  Chimie,  dans  l’énergie,  etc.  Mais  ce  ne sont  pas  des grèves
éclatées, secteur par secteur, entreprise par entreprise, grèves hachées et intermittentes qui peuvent
faire reculer Macron sur un projet de loi qui s’attaque à tous les travailleurs.

Il faut imposer aux dirigeants syndicaux     :   A  ssez de   "  journées d’actio  n  "   impuissantes     !   
Assez d’appel à des actions disloquées, secteur par secteur     !  

Organisez le combat centralisé     !   
Appelez à manifester les travailleurs de tous les secteurs et la jeunesse,

par centaines de milliers à l’Assemblée nationale,
pour interdire aux députés de voter la scélérate loi Macron     !  

Dans la jeunesse,  sur les lieux de travail  partout où cette exigence est soumise à l’appréciation des
travailleurs,  elle  reçoit  une  large  approbation.  Amplifions  par  tous  les  moyens  (prises  de  position
d’assemblées, d’instances syndicales, etc.) ce combat !
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